
 

 

 

Direction Générale de 

la Prévention des Risques 
 

Le secrétariat 

COMMISSION INTER-FILIERES  

DE RESPONSABILITE ELARGIE DES PRODUCTEURS  

DU JEUDI 19 DECEMBRE 2024 

COMPTE RENDU 

Ordre du jour 

 

1. Avis sur la demande de prolongation d’agrément de cinq ans, soit jusqu’au 31 décembre 2029, de la société 

OCAPEM en tant qu’organisme coordonnateur de la filière à responsabilité élargie du producteur d'emballages, 

d'imprimés papiers et de papiers à usage graphique dont les détenteurs finaux produisent des déchets ménagers et 

assimilés en application de l'article L. 541-10 du code de l'environnement 

 

2. Avis sur la demande de renouvellement d’agrément de la société OCAB en tant qu’organisme coordonnateur de la 

filière à responsabilité élargie du producteur des produits et matériaux de construction du secteur du bâtiment (PMCB) 

 

 

1) Avis sur la demande de prolongation d’agrément de cinq ans, soit 

jusqu’au 31 décembre 2029, de la société OCAPEM en tant 

qu’organisme coordonnateur de la filière à responsabilité élargie du 

producteur d'emballages, d'imprimés papiers et de papiers à usage 

graphique dont les détenteurs finaux produisent des déchets ménagers 

et assimilés en application de l'article L. 541-10 du code de 

l'environnement 

 

Les représentants de l’organisme coordonnateur OCAPEM ont présenté, à l’aide d’un 

Powerpoint, leur dossier de demande de prolongation d’agrément pour la filière REP  

des emballages, imprimés papiers et papiers à usage graphique1.  

A la suite de leur exposé, les membres sont intervenus sur les principaux points ci-

dessous. 

*** 

 

Intervention liminaire des élus locaux 

Une membre représentant les collectivités territoriales (ADCF) pour le compte du 

collège des collectivités a regretté que la demande de prolongation d’agrément 

d’OCAPEM et le projet de contrat type unique destiné aux collectivités reposaient sur le 

cahier des charges du 7 décembre 20232. 

Elle a indiqué que les élus locaux attendaient depuis longtemps les arbitrages de l’Etat 

sur la modification du cahier des charges pour prendre en compte les mesures incitatives 

                                                 
1 La société OCAPEM disposait d’un agrément jusqu’au 31/12/2024 en vertu de l’arrêté du 15/4/2024 

(https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000049440225) 
2 https://www.ecologie.gouv.fr/politiques-publiques/emballages-menagers-papiers-graphiques 
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destinées aux collectivités (le volet « performances ») afin d’améliorer la collecte 

sélective des déchets des emballages ménagers et les performances de recyclage des 

bouteilles plastiques pour boisson à usage unique.  

Elle a insisté sur le fait que cette situation n’était pas satisfaisante et indiqué que les 

collectivités ne disposaient d’aucune visibilité, ce qui ne leur permettait pas d’atteindre 

leurs objectifs. Dans ce contexte, cette membre a demandé à l’Etat d’indiquer le 

calendrier de travail relatif à la modification du cahier des charges.  

 

Le président a indiqué que beaucoup d’autres personnes regrettaient que le futur cahier 

des charges ne soit pas disponible. Il a précisé que cette situation s’expliquait par le fait 

qu’il était difficile d’obtenir des arbitrages du Gouvernement en raison du contexte 

institutionnel et politique. 

 

Lors des discussions qui ont suivi, un membre représentant les producteurs (MEDEF) a 

indiqué que les acteurs manquaient en effet de visibilité rejoignant ainsi les propos des 

élus locaux sur ce point. 

 

*** 

 

 Les conditions de préparation de la réunion 

Un membre représentant les producteurs (MEDEF) a indiqué qu’il aurait apprécié 

d’avoir une note de présentation du dossier de la part de la direction générale de la 

prévention des risques (DGPR) et un dossier de demande d’agrément présentant les 

évolutions apportées afin d’en faciliter l’examen car la documentation qui avait été 

transmise est importante.    

Il a cependant admis que la présentation de l’OCAPEM avait permis d’apporter en 

séance des informations utiles pour la compréhension du dossier. 

 

Par ailleurs, ce membre a insisté sur l’importance de la concertation entre les                     

éco-organismes et les parties prenantes intéressées pour la suite des travaux. 

 

Les représentantes de la DGPR ont indiqué que l’OCAPEM avait transmis son dossier 

de demande d’agrément le 11 décembre 2024 et qu’elles n’avaient pas eu le temps de 

préparer une note pour les membres de la CiFREP ; les pièces du dossier étaient 

nombreuses et complexes, y compris pour les services instructeurs de l’Etat. 

 

 La durée de l’agrément délivré à l’OCAPEM 

Des membres représentant les collectivités territoriales (ADCF), des personnalités 

qualifiées siégeant pour le compte de ces collectivités (AMORCE, CNR), des membres 

représentant les producteurs (MEDEF) et des gestionnaires de déchets (FEDEREC) ont 

soulevé la question de la durée de l’agrément qui serait délivré à l’OCAPEM. 

 

Tout d’abord, les représentantes de la DGPR ont indiqué que l’idée était d’être 

homogène dans la durée des agréments de l’organisme coordonnateur et des trois                   

éco-organismes. Ainsi, la durée des agréments des trois éco-organismes (ADELPHE, 

CITEO et LEKO) est de cinq ans. Elles ont précisé que pour ces agréments il n’était pas 

prévu de solliciter l’avis de la CiFREP, car la commission s’était déjà prononcée en 

décembre 2023 pour un agrément de six ans. Il n’était donc pas nécessaire de la 

consulter de nouveau sur ce point.  
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S’agissant de l’OCAPEM, il est nécessaire de consulter la CiFREP car cette dernière 

s’était prononcée en décembre 2023 pour un agrément d’un an seulement. 

 

Les membres représentant les élus locaux et les personnalités qualifiées siégeant pour le 

compte des collectivités territoriales (AMORCE) ont fait part de leur surprise quant à ce 

schéma ne laissant, selon eux, pas de place pour l’évolution du cahier des charges des 

éco-organismes.  

 

Le président a indiqué qu’il ne partageait pas leur point de vue. Il a précisé qu’un 

agrément quel que soit sa durée n’interdirait pas l’Etat de modifier le cahier des charges 

pendant la durée de l’agrément et de demander aux éco-organismes de modifier leurs 

dossiers d’agrément pour satisfaire les nouvelles obligations qui en seraient issues. Les 

représentantes de la DGPR sont intervenues dans le même sens en indiquant que la 

durée de l’agrément n’aurait aucune conséquence sur les futurs arbitrages de l’Etat 

concernant cette filière.  

 

 Les autres sujets évoqués en séance 

 

Prévention / recyclage des déchets d’emballages, et modalités d’équilibrage 

o En réponse aux questions d’AMORCE, l’OCAPEM a apporté les informations ci-

dessous en ce qui concerne : 

-la prévention des déchets : il était prévu une étude sur la réduction des emballages 

inutiles qui permettrait d’améliorer l’écoconception des emballages mis en marché, 

-le recyclage : il était également prévu la réalisation d’études mais rien n’était décidé à 

ce stade. Par ailleurs, l’OCAPEM a pris note des incertitudes exprimées sur le recyclage 

chimique des matières plastiques pour lesquels les projets semblaient à l’arrêt.  

-les modalités d’équilibrage des éléments de différenciation des éco-organismes 

destinés à accompagner les collectivités territoriales dans l’amélioration de leurs 

performances : il a été indiqué que l’objet même du mécanisme d’équilibrage était 

d’assurer une compensation entre les recettes et les dépenses des éco-organismes sur 

une même mesure. AMORCE a indiqué que ce mécanisme était de nature à niveler les 

propositions des éco-organismes pour les collectivités. L’OCAPEM a toutefois précisé 

que la formule d’équilibrage prenait en compte les performances des éco-organismes. 

 

Mesures d’accompagnement des éco-organismes pour les collectivités territoriales afin 

d’améliorer leurs performances de recyclage 

o En réponse à une question d’un membre représentant les collectivités territoriales 

(ADF), l’OCAPEM a indiqué que les mesures d’accompagnement (pouvant notamment 

prendre la forme d’appels à projet relatifs à l’optimisation de la collecte et du tri…) des 

éco-organismes permettraient de différencier leurs offres de service auprès des 

collectivités territoriales pour améliorer leurs performances de collecte séparée ou de tri. 

Le président a confirmé ce point en rappelant que les éco-organismes étaient libres de 

proposer des mesures et modalités d’accompagnement aux collectivités en application 

du chapitre 5.2.1.3 du cahier des charges2. 

Par contre, il a regretté que les représentants de l’OCAPEM n’illustrent pas en séance 

leurs mesures d’accompagnement par des exemples concrets qui auraient été utiles pour 

les membres de la commission.  
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Demande des représentants des gestionnaires de déchets pour être associés plus 

étroitement aux discussions 

o Les membres représentant les gestionnaires des déchets (CME, FEDEREC) ont 

appelé à ce que les opérateurs de traitement des déchets soient associés plus étroitement 

aux discussions sur le cahier des charges. Ils ont rappelé qu’une part importante des 

ordures ménagères résiduelles était constituée de déchets d’emballages (40% environ), 

ce qui soulevait des questions sur le tri. 

Ils ont également demandé à ce que les opérateurs de traitement soient représentés au 

sein de l’OCAPEM via des groupes de travail pour qu’ils puissent donner leurs avis sur 

les sujets les concernant. 

Les représentants de l’organisme coordonnateur ont pris note de cette demande. Ils ont 

indiqué que les comités techniques opérationnels des éco-organismes réunissaient déjà 

les différentes parties prenantes intéressées. Les représentants de l’éco-organisme 

LEKO ont indiqué qu’ils soutenaient le principe de l’élargissement de la concertation au 

sein de l’OCAPEM. 

 

 

Au regard de ces échanges, le président a sollicité l’avis de la commission dans les 

conditions ci-dessous (votes à bulletin secret). 

 

Avis sur la demande de prolongation d’agrément de cinq ans, soit jusqu’au 31 décembre 

2029, de la société OCAPEM en tant qu’organisme coordonnateur de la filière à 

responsabilité élargie du producteur d'emballages, d'imprimés papiers et de papiers à 

usage graphique dont les détenteurs finaux produisent des déchets ménagers et assimilés 

en application de l'article L. 541-10 du code de l'environnement 

 Avis favorable 

o Pour : 15 

o Contre : 6 

o Abstentions : 4 

 

 

2)  Avis sur la demande de renouvellement d’agrément de la société OCAB 

en tant qu’organisme coordonnateur de la filière à responsabilité 

élargie du producteur des produits et matériaux de construction du 

secteur du bâtiment (PMCB) 

 

Les représentants de l’organisme coordonnateur OCAB ont présenté, à l’aide d’un 

Powerpoint, leur dossier de demande de renouvellement d’agrément pour la filière à  

REP des produits et matériaux de construction du secteur du bâtiment (PMCB)3. 

A la suite de leur exposé, les membres sont intervenus sur les principaux sujets ci-

dessous. 

 

 Une opposition des collectivités territoriales et des gestionnaires de déchets 

Les membres représentant les collectivités territoriales (AMF, ADCF), les personnes 

siégeant en tant que personnalités qualifiées pour le compte de ces collectivités 

(AMORCE, CNR) et les membres représentant les gestionnaires de déchets (CME, 

                                                 
3 La société OCAB disposait d’un agrément jusqu’au 31/12/2024 en vertu de l’arrêté du 17/2/2023 

(https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/article_jo/JORFARTI000047305059). 
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FEDEREC) ont exprimé leur opposition à la demande de renouvellement d’agrément de 

l’OCAB.  

Ils ont indiqué que la présentation de l’organisme coordonnateur à laquelle ils avaient 

assisté ne correspondait pas à la « réalité du terrain ».  

Ainsi, les résultats de l’OCAB s’expliquaient par le fait que la collecte des déchets du 

bâtiment restait assurée par les déchetteries publiques, ce qui ne correspondait pas à ce 

qui était prévu lors de la création de la filière REP PMCB. Ils ont rappelé que la filière 

REP PMCB devait permettre d’assurer la collecte de ces déchets par d’autres points de 

reprise couvrant l’ensemble du territoire national : distributeurs, déchetteries 

professionnelles et sur le lieu des chantiers.  

 

Une membre (AMF) a indiqué qu’il était inadmissible que le contribuable continue de 

financer la collecte des déchets du bâtiment amenés par les professionnels en 

déchetteries publiques dans le cadre de la filière REP. Elle s’est félicitée que le syndicat 

mixte du département de l’OISE (SDMO) dont elle est l’une des vices présidentes ait 

interdit très tôt la collecte des déchets de PMCB des professionnels dans les déchetteries 

publiques. 

 

Ces membres ont pointé trois problématiques principales pour la filière REP PMCB : 

o L’insuffisance du montant des soutiens financiers versés par les éco-organismes aux 

gestionnaires de déchets pour assurer la collecte des déchets du bâtiment dans les 

déchetteries professionnelles ; 

o La gestion de la benne mono-matériau multi-REP dédiée aux déchets plastiques 

(expérimentation de la collecte conjointe des déchets du bâtiment avec d’autres déchets 

relevant d’autres filières REP) qui pose des difficultés importantes de tri et de recyclage. 

En outre, cette benne présente un risque du fait que les objets en plastique qu’elle 

contient peuvent contenir des piles et être à l’origine de départs de feu dans les 

installations de traitement. 

o  La traçabilité des déchets pour les opérateurs de traitement ne fonctionne pas. 

 

Ils ont indiqué que les éco-organismes ne respectaient pas le cahier des charges sur de 

nombreux points et ont appelé l’Etat à prendre des sanctions.  

 

Par ailleurs, ils ont indiqué que l’OCAB n’était pas dans une démarche de compromis 

avec les parties prenantes et qu’ils avaient le sentiment que tout était décidé à l’avance. 

 

Le président a indiqué que ces problèmes n’étaient pas nouveaux et a exprimé les 

commentaires ci-dessous. 

-Le niveau des soutiens financiers versés par les éco-organismes aux gestionnaires de 

déchets était une vraie difficulté. Il a appelé l’Etat à y réfléchir. 

Le président a rappelé que lors de la création de la filière REP PMCB, l’Etat n’avait pas 

souhaité fixer ces soutiens financiers dans le cahier des charges. En revanche, il a 

indiqué que l’Etat avait donné son accord pour que le cahier des charges détermine les 

soutiens financiers versés par les éco-organismes pour les déchetteries publiques mais 

cela n’avait pas été fait car il y avait eu, selon ses informations, un accord entre les 

parties prenantes concernées. Le représentant d’AMORCE a contesté ce point,  

-La mise en place des bennes mono-matériaux multi-REP (bois, plastiques…) était un 

sujet qui divisait les membres de la commission du fait de leurs intérêts divergents, d’où 

le principe d’une expérimentation qui avait été retenu. 
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-L’outil de traçabilité des déchets proposé par l’OCAB n’est pas un outil unique 

conjoint (donc commun à tous les éco-organismes) tel que prévu par le cahier des 

charges.  

Le président a indiqué que le cahier des charges était clair sur ce point et que les éco-

organismes ne pouvaient se livrer à des interprétations pour ne pas le mettre en œuvre. 

 

Les critiques, également, d’une personne experte représentant les professionnels du 

bâtiment (artisans) 

Une personne experte accompagnant un membre représentant les producteurs (CPME), 

qui a précisé représenter aussi la fédération française du bâtiment, s’est exprimée dans 

le même sens.  

Elle a notamment émis de sévères critiques sur la mise en place de l’outil unique 

conjoint qui devait faciliter l’accès simplifié des détenteurs professionnels des déchets 

du bâtiment aux différents points de reprise de leurs déchets (en application de l’arrêté 

du 3 juillet 2024). Elle s’est aussi interrogée sur les modalités de gestion du flux des 

déchets résiduels (le flux des déchets qui ne font pas partie de 8 flux qui doivent être 

collectés séparément en vertu de l’article D. 543-278 du code de l’environnement). 

De manière plus générale, elle a également souligné le manque de concertation des                 

éco-organismes. 

 

Par ailleurs, cette personne a indiqué que l’avis relatif au champ d’application de la 

filière REP des PMCB, publié au Journal officiel du 5 décembre 20244, allait 

bouleverser l’équilibre économique de la filière. Elle a regretté que ce texte n’ait pas été 

présenté à la CiFREP et que les parties prenantes n’aient pas été informées de sa 

publication. 

Au final, elle a indiqué que les professionnels étaient découragés par le fonctionnement 

de cette filière. 

 

Les représentants de l’OCAB ont apporté les éléments de réponse ci-dessous. 

-Les soutiens financiers versés par les éco-organismes aux gestionnaires de déchets 

dépendaient des éco-organismes, l’organisme coordonnateur n’étant pas compétent sur 

ce sujet. 

-Les difficultés observées s’agissant de la collecte des déchets dans les bennes mono-

matériaux multi-REP pouvaient s’expliquer par de mauvais gestes de tri. Il convenait 

donc de travailler sur ce sujet pour que la situation puisse s’améliorer.   

En tout état de cause, il convenait d’achever l’expérimentation d’ici la fin de l’année 

2025 avant de se prononcer sur ce schéma de collecte. 

-La difficulté principale pour la mise en place de l’outil unique conjoint résidait dans 

l’élaboration de l’outil commun entre les éco-organismes qui posait de nombreuses 

questions techniques.  

 

Par ailleurs, les représentants de l’OCAB se sont attachés à montrer que la filière REP 

PMCB connaissait une montée en puissance régulière depuis sa mise en place avec 

notamment une augmentation significative du nombre de points de reprise des déchets 

du bâtiment. 

Ils ont indiqué qu’il existait environ 5 650 points de reprise accueillant au moins un flux 

de déchets et environ 1 620 points de reprise acceptant les 6 flux de déchets. 

 

                                                 
4 https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000050734695 
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Les représentants de l’OCAB ont indiqué qu’il comptait sur le décret du 19 novembre 

20245 pour augmenter le nombre de points de reprise des déchets du bâtiment par les 

distributeurs. 

 

Le président a pris note de ces éléments. Toutefois, il a indiqué qu’il aurait souhaité 

avoir la ventilation par canaux de collecte (déchèteries publiques, déchèteries 

professionnelles, distributeurs) des 1 620 points de reprise mentionnés ci-dessus et les 

quantités de déchets collectées associées. L’OCAB a indiqué qu’il pourrait transmettre 

ces données après la réunion. 

 

En réponse à une question d’un membre (FEDEREC) sur la gestion du flux résiduel des 

déchets du bâtiment en mélange, l’OCAB a indiqué qu’il était prévu une modification 

du contrat type pour satisfaire l’obligation de reprise sans frais de ce flux applicable à 

compter du 1er janvier 2025. Un membre (CNR) a toutefois indiqué que pour bénéficier 

de la reprise sans frais de ce flux, l’OCAB imposait des exigences contraignantes, 

notamment la condition préalable de tri des 8 flux selon les modalités de l’article D. 

543-278, et la modalité de gestion de ce flux en soutien financier uniquement, ce qui 

obligerait les collectivités territoriales à gérer elles-mêmes ce flux  

 

En conclusion, les représentants de l’OCAB ont pris note de l’insatisfaction des 

membres sur un certain nombre de sujets (notamment le service de guichet unique 

destiné à offrir aux détenteurs de déchets du bâtiment un accès aux différents services 

de la reprise de ces déchets, les modalités de gestion du flux résiduel des déchets du 

bâtiment en mélange…) et ont indiqué qu’ils organiseraient des réunions avec les 

parties prenantes pour y travailler.  

  

 Le soutien des membres représentant les producteurs à la proposition de l’OCAB  

Les membres représentant les autres producteurs (MEDEF, CPME et AFEP) ont insisté 

sur le fait qu’il s’agissait d’une filière REP complexe et encore jeune réunissant de 

nombreux acteurs aux intérêts divergents et que sa mise en œuvre nécessitait du temps. 

Ils ont également rappelé les réalisations à date de la filière notamment le déploiement 

des points de reprise des déchets du bâtiment sur le territoire.  

Ils ont indiqué qu’il était important que les parties prenantes concernées continuent de 

discuter de manière positive pour accélérer la montée en puissance de la filière et 

apporter des solutions aux problèmes qui se posaient. 

Ils ont indiqué qu’une remise en cause de l’OCAB donnerait un mauvais signal. Une 

membre (CPME) a appelé à une stabilité des règles pour les opérateurs économiques. 

 

 Les représentantes de la DGPR ont indiqué que le dossier d’agrément comportait

 des points de non-conformité par rapport à la réglementation mais que l’Etat avait fait le 

 choix de le soumettre à l’avis de la commission pour avoir son éclairage.  

Au regard des échanges qui s’étaient tenus, elles ont demandé aux représentants de 

l’OCAB s’ils étaient disposés à revoir leur dossier d’agrément sur les quatre principaux 

points rappelés ci-après.  

 

                                                 
5 Décret du 19/11/2024 relatif aux conditions de mise en œuvre de l'obligation de reprise sans frais et sans obligation 

d'achat, par les distributeurs, des déchets issus des PMCB 

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000050626957 
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Liste des quatre points pour lesquels des engagements de l’OCAB étaient attendus 

concernant la modification de son dossier : 

-La mise en place des deux dispositifs suivants : 

 - un outil unique conjoint de traçabilité des déchets à destination des 

gestionnaires des déchets et 

 -un outil unique conjoint pour les détenteurs professionnels leur 

permettant d’accéder de manière simplifiée aux différents points de reprise de 

leurs déchets, cet outil devant être accessible à travers le guichet unique prévu en 

application de l’article R. 543-290-12 du code de l’environnement6, 

-les modalités de prise en charge du flux des déchets résiduels en mélange 

s’agissant, en particulier, de l’élaboration conjointe des standards de tri, 

-la révision de la formule d’équilibrage des obligations des éco-organismes pour 

tenir compte de l’abattement des contributions financières versées par les 

producteurs aux éco-organismes pour les produits pour lesquels les taux de 

valorisation des déchets sont supérieurs au taux moyen de valorisation de 

l’ensemble des déchets de PMCB de la catégorie concernée. 

 

Les représentants de l’OCAB ont indiqué qu’ils ne leur étaient pas possible de 

s’engager en cours de séance pour le compte des quatre éco-organismes car il était 

nécessaire que ces derniers définissent préalablement une position commune. Ils ont 

précisé qu’ils transmettraient par écrit leur position commune dans les meilleurs délais 

possibles après la CiFREP.  

Prenant note de ces éléments, le président a sollicité l’avis de la commission dans les 

conditions ci-dessous (votes à bulletin secret). 

 

Avis sur la demande de renouvellement d’agrément de la société OCAB en tant 

qu’organisme coordonnateur de la filière à responsabilité élargie du producteur des 

produits et matériaux de construction du secteur du bâtiment (PMCB) 

 Avis défavorable 

o Pour : 4 

o Contre : 13 

o Abstentions : 8 

*** 

 
Autre sujet évoqué en séance 
En réponse à une question d’un membre représentant les producteurs (MEDEF), la 

représentante de la DGPR a indiqué qu’elle n’était pas en capacité d’indiquer les projets 

de texte réglementaire qui pourraient être publiés d’ici la fin de l’année 2024 compte 

tenu du contexte politique. Elle a précisé que la décision relative à la publication de ces 

textes relevait du secrétariat général du Gouvernement. 

S’agissant de l’année 2025, elle a indiqué qu’elle pourrait communiquer pour la 

prochaine réunion de la commission un calendrier prévisionnel relatif aux futurs projets 

de texte qui pourraient être examinés. 

 

*** 

                                                 
6 Ce guichet unique a pour objet d’offrir aux détenteurs de déchets du bâtiment un accès simplifié aux différents services 

de la reprise de ces déchets, et une mise en relation avec ces services. 
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   LISTE DES MEMBRES TITULAIRES PRESENTS OU REPRESENTES*  
A LA REUNION 

* Les membres nommés dont le nom est suivi par un astérisque étaient représentés par un suppléant ou ont donné leur pouvoir à un 

autre membre du même collège, pour tout ou partie de la réunion.  

 

 

Président 
M. VERNIER 
 

1°-Collège des producteurs des catégories de produits soumis à REP 
Mme  D’ENFERT (MEDEF) *, représenté par M. SUREAU (suppléant) pour le point 2 de l’ordre            

du jour 
M. JOGUET (MEDEF)*, représenté par M. PRIGENT (suppléant) pour le point 2 de l’ordre du jour 
Mme WEDRYCHOWSKA (CPME) 

Mme  LECHEVREL-CHATEAU (CPME)*, représentée par Mme COULLON (suppléante) 

M. BONNINGUE (AFEP)*, représentée par Mme JUNG (suppléante) 
 

2°-Collège des collectivités territoriales 
Mme  FRANCOIS (AMF) 

M. GUINAUDIE (AMF)*, représentée par Mme FRANCOIS (titulaire) pour le point 2 de l’ordre      

du jour 

Mme  BEGORRE-MAIRE (ADCF) 

M. JOURDAIN (ADF) 

M. BUF (ARF)*, représentée par Mme BEGORRE-MAIRE (titulaire) 

 

3°-Collège des associations de protection de l’environnement agréées en application de l’article L.141-1, 

des associations de défense des consommateurs agréées en application de l’article L. 811-1 du code de la 

consommation et des associations reconnues d’utilité publique dans le domaine de l’économie sociale et 

solidaire 
M. JUGANT (FNE) 

Mme  DEBRABANDERE (ZWF) 

M.         CONDAMINE (LES AMIS DE LA TERRE) 

Mme     MEDIEU (CFESS) 

 
 

4°-Collège des opérateurs de la prévention et de la gestion des déchets, y compris de l’insertion ou de 

l’économie sociale et solidaire 
Mme  WEBER (CME)*, représenté par M. de TARRAGON (suppléant) pour le point 2 de l’ordre            

du jour 
M. EXCOFFIER (FEDEREC)*, représenté par M. BURNAND (suppléant) 

M. BORDAT (ALLIANCE RECYCLAGE) 

Mme      DUNAT-DELEVAQUE (FEI) 

M.  VARIN (RCUBE)*, représenté par M. RENAI (suppléant) 
 

5°-Collège de l’Etat 
- DGPR (MTECT) 
- DGE (MEFSIN) 
- DGCL (MINTOM) 
- DGCCRF MEFSIN) 
- DGOM (MINTOM)*, représenté par la DGPR 


